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1. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

1.1. OBJET DE L’ENQUETE 

L’enquête publique objet de ce rapport porte sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Orcier. L’autorité organisatrice est Thonon 
Agglomération qui est également maître d’ouvrage. 

1.2. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par décision n° E19000275/38 en date du 20 août 2019, M. le Président du Tribunal Administratif de Grenoble m’a désigné en qualité de commissaire 
enquêteur pour l’enquête publique portant sur la révision du plan local d’urbanisme de la commune d’Orcier. 

1.3. PREPARATION DE L’ENQUETE 

Suite à la réception de ma désignation, je suis entré en relation avec M. Thomas LAROCHE, responsable du service urbanisme à Thonon Agglomération. Nous 

avons convenu d’un rendez-vous de préparation le 15 octobre à 11h dans les locaux de l’antenne de Thonon Agglomération à Ballaison. Mme Cécile BEC du 
service urbanisme de Thonon Agglomération, assistait également à cette rencontre au cours de laquelle ont été arrêtées : 

• Les grandes lignes de l’arrêté d’ouverture d’enquête 

• Les modalités de parutions dans la presse, 

• La mise en ligne du dossier et du registre dématérialisé d’enquête publique 

• Le nombre, dates et horaires des permanence définis comme suit : 

o Le mardi 12 novembre 2019, à partir de 09h jusqu’à 12h, 

o Le mercredi 20 novembre 2019, à partir de 15h jusqu’à 18h, 

o Le samedi 23 novembre 2019, à partir de 09h jusqu’à 12h, 

o Le mardi 26 novembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h, 

o Le jeudi 05 décembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h, 

o Le vendredi 13 décembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h. 

1.4. ARRETE PRESCRIVANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

Un premier arrêté d’ouverture d’enquête publique a été pris par M. le président de Thonon Agglomération le 22 octobre 2019 (n°ARR-URB2019.007). 

Cependant, cet arrêté contenant une erreur concernant les dates de permanences, un arrêté rectifiant l’arrêté d’ouverture d’enquête publique a été publié 

le 29 octobre 2019 (n°ARR-URB2019.008). 
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1.5. INFORMATION DU PUBLIC 

1.5.1. Concertation préalable 

Conformément aux articles L103-2 et suivants du code de l’urbanisme, une concertation a été mise en œuvre tout au long de la phase d’élaboration du projet 
de PLU selon les prescriptions fixées par la délibération du 22 mai 2014. Celle-ci fixait des modalités d’information du public aux moyens de réunions publiques 
portant sur le diagnostic territorial, le PADD, le zonage et le règlement, et de parutions dans le bulletin municipal concernant l’avancement du dossier et les 
compte-rendu des séances du conseil municipal.  

Durant cette phase, la commune a également mis un registre à disposition du public afin que chacun et chacune puisse y porter ses observations, et organisé 

trois réunions publiques d’information (18 avril 2018, le 9 octobre 2018, le 11 avril 2019).   

1.5.2. Mise à disposition du dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête publique a bien été tenu à disposition du public en mairie d’Orcier pendant toute la durée de l’enquête aux jours et heures d’ouverture 
de la mairie. Un dossier dématérialisé y était également consultable sur un dispositif informatique dédié. 

1.5.3. Affichages 

L’avis d’enquête publique rectifié a également été affiché sur les panneaux d’information municipaux dans les hameaux de la commune ainsi qu’à la mairie 
quinze jours avant la date d’ouverture d’enquête et pendant toute sa durée. 

1.5.4. Parutions dans la presse 

Les parutions dans la presse ont été prévues pour être visibles du public dans les délais prescrits soit quinze jours avant la date d’ouverture d’enquête et dans 
les huit jours suivant cette date. Ces arrêtés d’ouverture d’enquête étaient consultables aux dates et dans les publications suivantes : 

• Le « Dauphiné Libéré » du 25 octobre 2019, du 30 octobre 2019 (avis rectifié) et du 15 novembre 2019 (avis rectifié).  

• Le Messager » du 24 octobre 2019, du 31 octobre 2019 (avis rectifié) et du jeudi 14 novembre 2019 (avis rectifié). 

1.6. PERMANENCES 

Les permanences se sont déroulées comme prévu et sans incident ni difficulté aux dates et horaires suivants : 

o Le mardi 12 novembre 2019, à partir de 09h jusqu’à 12h15, 

o Le mercredi 20 novembre 2019, à partir de 15h jusqu’à 19h, 

o Le samedi 23 novembre 2019, à partir de 09h jusqu’à 12h, 

o Le mardi 26 novembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h45, 

o Le jeudi 05 décembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h, 
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o Le vendredi 13 décembre 2019, à partir de 14h jusqu’à 17h. 

Compte tenu de la fréquentation de ses permanences, 2h15 d’accueil supplémentaire ont été nécessaires pour recevoir le public. 

1.7. LA CLOTURE DE L’ENQUETE 

Le vendredi 13 décembre 2019 à 17h, heure de clôture de l’enquête, j’ai procédé à la fermeture du registre que j’ai conservé ainsi que le dossier d’enquête. 
Le registre dématérialisé a également été fermé à l’heure de la clôture d’enquête. 

1.8. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Le jeudi 19 décembre, j’ai remis à M. Thomas LAROCHE, représentant l’autorité organisatrice, un exemplaire du procès-verbal de synthèse des observations 

du public. Cette restitution s’est effectuée en présence de Mme Cécile BEC du service urbanisme de Thonon Agglomération, de Mme Thérèse BAUD, maire 

d’Orcier, de Mme Dominique BONDAZ, secrétaire générale de la Mairie d’Orcier et d’une représentante du Bureau d’étude ALTEREO. 

1.9. MEMOIRE DU MAITRE D’OUVRAGE EN REPONSE AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Le jeudi 26 décembre 2019, j’ai reçu par courriel le mémoire en réponse aux procès-verbal de synthèse des observations du public. Était joint à cet envoi une 

synthèse des réponses apportées par le bureau d’étude ALTEREO aux avis des personnes publiques associées. Ces réponses sont présentées au chapitre 5.3.3. 

du présent rapport. 

1.10. REMISE DU RAPPORT 

Le lundi 13 janvier2020, j’ai remis à Mme Cécile BEC du service urbanisme à Thonon agglomération, le rapport d’enquête, les conclusions et avis motivé ainsi 

que les registres d’enquête. 

2. ANALYSES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

2.1. LES CONDITIONS DE REALISATION DE L’ENQUETE 

2.1.1. Relation avec l’autorité organisatrice et le maître d’ouvrage 

Dès les premiers contacts la relation a été de qualité avec la mairie d’Orcier qui s’est largement tenue à ma disposition durant l’ensemble de la procédure et 

m’a fourni toutes les informations qui m’étaient nécessaires. Les deux visites de sites effectuées sous la conduite de Mme BAUD et de M. Joseph BOURGEOIS 

ont été d’une grande utilité. Il en a été de même avec le service urbanisme de Thonon Agglomération, bien que les délais de réponse aient été plus long en 

raison probablement du nombre d’enquête en cours.  
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2.1.2. Accueil du public et participation  

Les conditions de réception du public étaient excellentes aussi bien du point de vue de la consultation des documents que de la confidentialité des 

échanges. La salle du conseil de la mairie d’Orcier était parfaitement appropriée en termes d’espace, de luminosité et d’accessibilité. 

Les permanences ont connu une fréquentation importante qui s’est accrue tout au long de l’enquête. Ceci a donné lieu à des dépassements d’horaire de 15 
à 45 mn et à l’ouverture de trois registres. 

2.1.3. Le dossier d’enquête 

Le dossier était complet, dense et bien documenté. Néanmoins il comportait des lacunes de forme et de fond qui ont été détaillées au chapitre 5.1., page 18 

du rapport d’enquête, et qui seront développées dans les conclusions qui suivent. 

2.1.4. L’information du public  

Les parutions dans la presse ont bien été effectives dans les délais prescrits, les affichages réglementaires ont été effectués en divers point de la commune 

selon les dispositions prévues et le site internet de la mairie a mis à disposition du public le dossier d’enquête très en amont de la date d’ouverture. A la date 

d’ouverture d’enquête et pendant toute sa durée, un dossier complet était consultable à l’accueil de la mairie d’Orcier ou un dispositif informatique était à 

disposition. Un second dossier était consultable dans les mêmes conditions à l’antenne de Ballaison de Thonon Agglomération. A l’ouverture de l’enquête, le 
dossier complet était consultable sur le site internet de Thonon Agglomération. 

2.2. LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

75 observations ont été recueillies durant l’enquête ce qui témoigne de l’intérêt de la population pour ce projet et de la bonne information transmise quant 

à la tenue de l’enquête publique.  

33 observations et requêtes ont été inscrites sur les trois registres papier et 42 ont été déposées sur le registre dématérialisé.  

La grande majorité des observations exprimées concerne des problématiques d’affectation des sols. D’autres observations, dont certaines très travaillées, 

traitaient divers aspects du projet de PLU. 

3. CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE SUR LE PROJET DE PLU  

3.1. CONCLUSIONS 

3.1.1. Les atouts du projet 

Le projet de PLU de la commune d’Orcier est doté d’atouts certains.   
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• Orcier est une commune attractive en termes de qualité de vie. Outre les attraits d’un environnement naturel privilégié, elle dispose d’un potentiel 
d’emploi rare pour une localité de cette importance, grâce à une activité économique locale importante. Elle est dotée d’une activité agricole 

dynamique dont la pérennité semble assurée et le développement probable. 

• Le projet de PLU est la traduction d’un PADD dont les objectifs entendent d’équilibrer harmonieusement les enjeux d’avenir du territoire. Ce document 

fondateur est appuyé sur un diagnostic efficace et détaillé cernant précisément caractéristiques environnementales et humaines dans une 

perspectives de développement durable et de valorisation environnementale. Il matérialise une véritable prise en compte des enjeux de protection 

des milieux naturels et une forte volonté de cohérence avec les objectifs du SCoT qu’il s’agisse de réduction de l’emprise urbaine, d’optimisation de 
l’usage des sols ou de préservation des activités agricoles. 

• La vision d’un développement de la commune centré sur les pôles de vie principaux, paraît répondre à une logique cohérente avec ces objectifs et 

avec le soucis d’optimiser l’usage des équipements collectifs, de réduction des déplacements et de limitation de l’étalement urbain. 

• Le projet de PLU matérialise la volonté de répondre à la lettre aux objectifs du SCoT et traduit un volontarisme fort dans la mise en œuvre des principes 
de ce document supra-communal de référence. 

• Le volet environnemental est parfaitement traité, que ce soit au travers des pièces du dossier ou dans leur traduction graphique. Ce grand enjeu du 

projet n’a fait l’objet d’aucune opposition ou observation négative et seules quelques suggestions de complément ou de modifications ponctuelles 

ont été exprimées. 

3.1.2. Les vulnérabilités du projet 

Le dossier comporte des faiblesses de forme et de fond qui ont été abordées au point 5.1.1. du rapport d’enquête (page 18). Elles sont reprises, développées 

et complétées aux chapitres suivants. 

3.1.2.1. Sur la forme  

Les lacunes de forme du dossier ont été présentées au point 5.1.1. en page 18 du rapport d’enquête auquel il convient de se reporter. Elles sont néanmoins 

rappelées de façon synthétique ci-dessous 

Plusieurs points éléments du dossier auraient pu être traité de façon plus appropriée : 

• Le sommaire du rapport de présentation était insuffisamment détaillé, ce qui compliquait les recherches, 

• Le document de présentation des OAP aurait gagné à traiter séparément chacune des 8 OAP comme cela a été fait pour les OAP 6, 7 et 8, fût-ce au 

prix de quelques redondances et de l’intégration des problématiques de voirie et de connexions piétonnes.  

• Le règlement écrit pourrait faire l’objet d’une critique similaire. Dans le cas de ce document, c’est la multiplicité des zonages, de leurs sous-secteurs 

et de leurs particularités règlementaires qui rendent les recherches ardues puisque les repères de localisations manquent (cas de la zone 1AUa ou un 
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plan de localisation aurait été bienvenu, idem pour les zones 1AUb1 et 1AUb2, et d’une façon générale en introduction de toutes les zones dotées de 

sous-secteurs). 

• Le règlement graphique aurait gagné à être divisé en deux secteurs présentés à une échelle plus réduite. Le parti pris d’identification des parcelles 

était intéressant mais l’échelle du 1/6500ème était insuffisante pour permettre une lecture aisée, notamment en présence de symbole venant couvrir 

les limites cadastrales ou la numérotation des parcelles.  

• Un chapitre du rapport de présentation aurait pu traiter spécifiquement les compatibilités requises (SCoT, Sage, Sdage, CRCE…) et synthétiser les 

réponses apportées par le projet de PLU au regard de ces dernières.  

• Page 135 du rapporte de présentation, le zoom sur l’enveloppe bâtie constituée du chef-lieu n’intègre pas les parcelles 415, 111 et 112 pourtant 
classées en zone U du règlement graphique. 

De façon générale, le dossier n’a pas été pensé pour une consultation par internet. En effet, la démarche classique qui consiste à faire circuler le lecteur entre 

différents chapitres d’un ou plusieurs documents pour balayer tous les aspects d’un même sujet ne facilité déjà pas l’étude d’un dossier « papier » et devient 

encore plus rébarbative pour qui veut le consulter par internet, surtout quand, de surcroît, on ne dispose pas d’une connexion de bonne qualité. Il est 
désormais indispensable de concevoir les documents facilitant autant que possible la consultation sur écran, par des personnes qui ne sont pas toujours bien 

équipées ni bien desservies. 

Par ailleurs, quelques lacunes émaillent le dossier : 

• L’absence d’avis des communes et EPCI limitrophes qui ne paraissent pas avoir été consultés contrairement à ce que prévoyait la délibération d’arrêt 
du projet de PLU du 16 juillet 2019, 

• L’absence des avis des PPA jusqu’au jour de l’ouverture de l’enquête le 12 novembre,  
• Des incertitudes quant aux dates de réception de certaines réponses de PPA dont la recevabilité peut être sujette à contestation : absence de date de 

réception de l’avis par l’autorité organisatrice, intégration au dossier d’enquête en dehors du délai prescrit (Avis de l’Etat, avis de la CDPENAF, avis de 

la Chambre d’Agriculture Savoie-Mont-Blanc), 

• Le sommaire du rapport de présentation est inexact et le document est incomplet. Au Chapitre « Etat initial de l’environnement », deux sous-chapitres 

(« 2.4. Nuisances sonores » et « 2.6. Energie ») ne figurent pas dans le document.  

• L’absence de chapitre spécifique aux compatibilités requises par le projet de PLU dans le rapport de présentation.  

• Des erreurs ou incohérences dans les documents : 

o Page 157 du rapport de présentation, un plan est mal légendé (Grands-Champs au lieu de Chef-lieu), 

o Page 135 du rapporte de présentation, le zoom sur l’enveloppe bâtie constituée du chef-lieu n’intègre pas les parcelles 415, 111 et 112 
pourtant classées en zone U du règlement graphique, 
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o Le secteur bâti à l’ouest de la RD 36 face à la zone d’activité des Marquisats n’est pas intégrée dans la définition de l’armature urbaine du 

chef-lieu figurant page 10 et 14 du PADD ainsi qu’en page 54 de l’évaluation environnementale alors qu’elle est urbanisable dans le règlement 

graphique du projet de PLU. 

Si certaines des points cités relèvent d’erreurs admissibles qui n’altèrent que faiblement la qualité du dossier, certaines lacunes constituent de vrais 

obstacles à une information complète et sont de nature à altérer notablement la confiance du public dans la démarche de révision du PLU. 

3.1.2.2. Le fond 

Les points présentés au 5.1.2., page 18 du rapport d’enquête nécessitent d’être développés. 

Une des caractéristiques fondamentales du projet de PLU présenté à l’enquête est la réduction drastique de la consommation foncière (déclassement de 
près de 15ha urbanisables par rapport à l’ancien PLU, soit une réduction de l’ordre de 75%). 

Cette volonté de réduction s’appuie sur le PADD, sur le SCoT du Chablais et sur la Loi Montagne. 

Le PADD  

Le projet de PLU s’appuie sur le PADD et notamment sur les objectifs et sous-objectifs suivants : 

Objectif 1.1. Renforcer le rôle du chef-lieu tout en tenant compte de l’organisation spatiale éclatée de la commune 

Conformément aux prescriptions du Document d’Orientations Générales (DOG) du SCoT du Chablais, le PADD d’Orcier vise : 

• À modérer la croissance démographique pour la période 2018-2030 en estimant à environ 255 le nombre d’habitants à accueillir par la création d’une 
centaine de nouveaux logements.  

Ainsi le PLU entend : 

• Consolider prioritairement l’enveloppe bâtie du chef-lieu dans l’optique de renforcer les fonctions de centre de vie et d’animation.  
• Permettre aux hameaux constitués (Charmoisy, Sorcy, Les Grands Champs et Jouvernaisinaz) d’accueillir de nouveaux logements tout en veillant à 

préserver leurs caractéristiques et à ne pas étendre leurs enveloppes bâties 1. 

• Modérer le développement des hameaux secondaires et agricoles tout en permettant aux constructions existantes d’évoluer 2. 

 
1 PADD Orcier, page 9 
2 PADD Orcier, page 10 
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Objectif 1.3 Valoriser les spécificités économiques du territoire : 

• Permettre le développement modéré de la zone artisanale des Marquisats en permettant l’ouverture à l’urbanisation de 1,5 ha supplémentaire, 

Objectif 2.1 Pérenniser l’activité agricole : 

• Maintenir les terres agricoles et notamment de grandes entités homogènes à proximité des trois exploitations principales de la commune  

• Permettre le développement des exploitations existantes en prenant en compte les projets mentionnés lors de la rencontre avec les exploitants de la 

commune, 

• Limiter les conflits d’usage en appliquant les règles de réciprocité, permettant ainsi d’éviter le rapprochement des zones bâties à proximité des 
exploitations d’élevage.  

 

Objectif 2.2 préserver et mettre en valeur le cadre de vie 

• Promouvoir un développement respectueux des limites naturelles des hameaux 

Objectif 2.3 Modérer la consommation d’espace 

• D’optimiser l’urbanisation au sein des hameaux constitués.  
En comblant prioritairement les dents creuses et en prenant en compte le potentiel de logements issus des divisions parcellaires.  

• De réduire le rythme de consommation foncière en ne consommant pas plus de 5,5 ha pour l’accueil des futurs logements.  
En passant d’une densité moyenne de l’ordre de 16 logements par hectare à une densité de 22 logements par hectare pour la période 2018-2030. 

Objectif 2.4 Promouvoir un projet respectueux de l’environnement 

• Promouvoir un développement respectueux des ressources naturelles et de la capacité des réseaux et notamment :  

o D’optimiser les réseaux existants en urbanisant les secteurs déjà desservis en assainissement collectif 
 

Le SCoT  

Concernant le SCoT, le rapport de présentation en page 144 met en avant les objectifs chiffrés de production de logements qui sont préconisés par le SCoT 

dans le tableau reproduit ci-dessous : 
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On remarque que les 17 communes classées en « Pôle de proximité, 16 se voient attribuer le même taux de croissance prévisionnel (1.4), ce qui laisse supposer 

une évaluation de portée plutôt indicative.  

De même, il est affirmé en suite (page 145) que « En lien avec les objectifs de diversification de parc de logements, le SCoT fixe des densités moyenne par 

niveau d’armature » en présentation du tableau suivant : 
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Il est ensuite précisé que « Le futur SCoT préconise […] une densité moyenne de l’ordre de 20 logements par hectare. Aussi une enveloppe de l’ordre de 5 
hectares environ est préconisée par le SCoT pour permettre l’accueil d’une centaine de logements neufs ». 

On remarque que les préconisations du futur SCoT, non adoptés à ce jour, ne sont pas consultables et donc inconnues du public et que, s’il est louable que le 
projet de PLU anticipe des évolutions à venir, il aurait pu parfaitement s’accommoder des préconisations du SCoT en vigueur.  

Par ailleurs il est notable que de nombreuses références au SCoT laissent croire à une obligation de conformité avec ce document supra-communal alors que 

les documents d’urbanisme n’entretiennent avec lui qu’un rapport de compatibilité. On relève par exemple : « La commune d’Orcier ayant accueilli 62 
logements neufs entre 2012 et 2017, elle peut donc, conformément aux objectifs du SCoT accueillir une centaine de logements neufs sur la période 2018-

2030. », (page 144 du RP), ainsi que « 130 logements neufs autorisés (par le SCoT) entre 2012 et 2030 » (page 150 du RP), ou encore : « Le SCoT offre une 

enveloppe de 160 logements sur la commune d’Orcier pour la période 2012-2030 » (présentation réunion d’information du 09 octobre 2018).  

Bien que d’autres formulations figurant dans le dossier ou des compte-rendu de réunion publique soit davantage en phase avec ce rapport de compatibilité3, 

la consultation du principales pièces comme des présentations ou des comptes rendus de réunions publiques prête à croire que le SCoT fixe des règles 

auxquelles la commune doit se conformer, ce qui n’est pas le cas. Les marges existent et le public aurait dû être mieux informé de leur existence. 

La Loi Montagne 

Il est notable que la référence à la Loi Montagne est très discrète dans le PLU d’Orcier aussi bien dans la phase de concertation que dans le projet arrêté.  

 
3 Exemple : le compte rendu de la réunion d’information du 09 octobre 2018 indique « Parmi les objectifs fixés par le SCoT figurent des prescriptions en matière de 

densification. Aussi pour chaque forme urbaine définie par le SCoT des densités moyennes ont été établies :  

 - Pour l’habitat individuel : une densité moyenne de 12 logements par hectare est attendue   
- Pour l’habitat intermédiaire : une densité moyenne de 25 logements par hectare est attendue - Pour l’habitat collectif : une densité moyenne de 66 logements par hectare 

est attendue En prenant en compte le nombre de logements « autorisés » par le SCoT (le bureau d’études a rappelé qu’il s’agit  d’un cadre et non d’un chiffre strict à 
respecter), la commune dispose d’une enveloppe foncière comprise entre 5 et 6 ha. » 
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Durant la phase de concertation, elle est absente des présentations publiques comme des compte-rendu. Dans le dossier, elle figure en page 19 et 163 du 

rapport de présentation ainsi qu’il me l’a été signalé par le maître d’ouvrage. 

 Cette loi, qui s’applique sur l’ensemble de la commune d’Orcier, revêt pourtant une importance considérable en matière de définition de l’enveloppe urbaine 
des hameaux et fait l’objet de dispositions spécifiques dans le SCoT du Chablais. A cet égard, il est notable que la référence au DOG du SCoT sur laquelle 

s’appuie la définition de l’enveloppe urbanisée structurante d’Orcier, page 134 du RP est incomplète en ce qui concerne la méthodologie de définition des 

zones urbaines en territoire de montagne, voire inappropriée. Seul le contenu de l’orientation 1.1.3. du DOG SCoT intitulée « Optimiser l’urbanisation dans 
l’enveloppe urbanisée et dans les zones desservies par les transports en commun », correspondant à l’objectif 1.1 « Organiser et structurer l’espace et la 
mobilité »  paraît avoir été retenu (extraits cité dans le RP, page 134 et 153). 

 

 

Or, il semble que les spécificités prévues par l’orientation 4.2. du DOG SCoT, intitulée « Orientations spécifiques aux collectivités concernées par la Loi 

Montagne -  Maitriser et développer stratégiquement l’urbanisation  » correspondant à l’objectif 4 : « Prescriptions particulières aux littoraux et territoires de 

montagne » ont été ignorées.  
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Leur prise en compte aurait pourtant pu conduire à une lecture différente de l’enveloppe urbaine de la commune et tempérer le parti pris, déploré dans 

certaines observations (MARTINERIE, VIRIEUX), consistant à qualifier « d’habitat diffus » des zones urbanisées historiques de la commune sans tenir compte 

de critères pourtant applicables, définis par le SCoT. On relève également que cette notion d’habitat diffus, tel qu’il est appliqué à certains hameaux, pourrait 
s’appliquer à certaines zones UC de la partie « basse » de la commune (UC : tissu urbanisé de densité faible correspondant au développement pavillonnaire).  

Si l’on s’en réfère au « Guide 2014 d’application de la Loi Montagne » de la Région PACA (535 communes concernées), des similitudes existes entre les critères 

du DOG du SCoT Chablais et les fiches n°3 et n°4 de ce document.   
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Au regard de ces éléments, il apparaît que le classement en zone naturelle ou agricole des Granges et des Favrats justifie une analyse plus approfondie que 

celle effectuée dans le cadre de ce projet de PLU et il est nécessaire que la qualification d’habitat diffus qui a été prêtée à ces hameaux soit appréciée à la 

lumière des orientations du DOG SCoT relatives aux collectivités concernées par la Loi Montagne. Le classement en zone N ou A de ces hameaux ne 

« modère » pas leur développement comme l’affirme le PADD mais l’interdit dans la mesure où il ne peut être considéré que des extensions limitées et/ou 

des annexes au bâtiments existants puissent être constitutif d’un « développement », même modéré.  
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L’application de la Loi montagne sur tout le territoire de la commune d’Orcier amène à constater que certains choix de zonage sont très discutables sur le chef 

lieux, Sorcy, Charmoisy, les Grands Champs et Jouvernaisinaz. 

Sorcy : au regard de la définition des hameaux issue de la Loi Montagne : 

 
 

 

 

• La partie de Sorcy constituée des parcelles 141, 143, 144, 148, 147, 140, 149, 138, 150 pourrait être 

classée en zone agricole : habitat récent diffus, entouré de deux coupures à l’urbanisation qui la 
sépare des deux zones davantage densifiées : le hameau historique au nord et la partie sud 

davantage densifiée et étendue au sud. 

• L’enveloppe urbaine aurait dû intégrer le bâtiment agricole dans le hameau ancien, la route ne 

constituant pas une coupure à l’urbanisation et des bâtiments agricoles pouvant parfaitement être 
intégrés à un hameau. 
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Charmoisy : au regard de l’application des critères de la Loi 
Montagne, deux parties du hameau devrait intégrer la zone 

urbanisable (pas de rupture à l’urbanisation constituée par 

la voie se terminant en chemin, proximité des 

constructions). L’espace constitué par les parcelles 171, 
214 et 88 est également défini comme « espace 

interstitiel » dans le rapport de présentation (page 131). 

Les Grands Champs : la parcelle 164 en extension de l’enveloppe urbaine, devrait être 
classée en A (en extension de la zone urbanisée). La qualification de « dent creuse » 

attribué à cet espace (page 136 du RP) semble difficilement justifiable. 

Jouvernaisinaz : il apparait que la délimitation de la zone urbanisable 

aurait dû intégrer les bâtiments et constructions situées en partie nord 

du hameau. C’est qu’était définie l’enveloppe bâtie constituée en page 
137durapport de présentation  
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Chef-lieu : 

   

 

 

 

 

 

      

 

 

• Secteur Ouest ZA des Marquisats 

Ce secteur devrait être classé en agricole : habitat diffus récent avec 

une nette rupture à l’urbanisation (RD 36) par rapport à la zone UCx. 
Dans le PADD, page 10, cette zone n’est pas intégrée à l’armature 

urbaine ce qui constitue une importante différence avec le règlement 

graphique.  

Si le secteur constitué par les parcelles 361, 358, 324, 322, 363, 362, 

226 devait être maintenu en zone UB, alors se poserait la question du 

maintien en zone N des parcelles 228, 227, 77. En effet, le dossier ne 

propose pas d’éléments justifiant la « zone de bruit » qui serait à 

l’origine de l’inconstructibilité de ces parcelles constituant une dent 
creuse au sein du tissu urbain. Le dossier ne comporte que l’arrêté 
préfectoral du 20 octobre 2011 portant sur la classification sonore des 

infrastructures terrestres de la commune d’Orcier, lequel place la RD 
36 au niveau 3. 

• Parcelle 415  

Cette parcelle aurait dû rester en zone N : constructions distantes de 

plus de 50m, constitution d’une dent creuse par l’enclavement de la 
parcelle 417 et de la 418 dès que l’OAP se réalisera. Si le classement de 
cette parcelle 415 en zone U devait être maintenu, cela devrait entraîner 

le même classement pour parcelles 417 et 418 (dent creuse). Par 

ailleurs, le classement en zone UC des parcelles 112, 111 et 110 

(cimetière), jusqu’ici en zone N, est surprenant. Ces parcelles auraient 
dû rester en zone N. 
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• Page 135 du rapport de présentation, le zoom sur l’enveloppe bâtie constituée du chef-lieu n’intègre pas les parcelles 415, 110, 111 et 112 pourtant 

classées en zone U du règlement graphique.   

  

 

Emplacements réservés 

Les emplacements réservés n°1 et n°9 paraissent surdimensionnés. Les questions posées (observations « registre 2/12 » S. DETRAZ et « registre 3/27 » L. 

FRANCOIS) sur ce sujet n’ont pas eu de réponse et c’est regrettable parce que sur le sujet de l’ER 9, la Chambre d’agriculture demande que la fonctionnalité 

agricole du chemin soit préservée tandis que l’objet de cet ER est de créer un sentier piéton entre le chemin de Battalieux et la route du Lac. De fait, les 

1060m2 prévu sur ce projet paraissent bien excessifs pour la création d’un sentier d’un mètre de large sur 300mètres de long, tout comme les  1600m2 de 

l’ER n°9. 

Des réponses aux observations du public et du commissaire enquêteur de médiocre qualité et trop souvent peu insatisfaisantes.  

Sur les 75 observations déposées, 12 réponses ont été estimées insatisfaisantes et 7 n’ont pas obtenue de réponse. Les réponses apportées aux questions du 
commissaire enquêteur, particulièrement sur la définition du zonage, de l’appréciation de la notion d’habitat diffus auraient mérité d’être davantage et mieux 
argumentées.  

 

Ces classements sont indiqués 

au chapitre « justification des 

choix retenus », page 171 du 

rapport de présentation, mais 

ne sont pas justifiés. La réponse 

du MO sur cette question (voir 

PV de synthèse) n’est pas 
satisfaisante. 
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3.2. Avis du commissaire enquêteur 

Comme on l’a vu, le dossier recèle des lacunes qui affaiblissent sa portée, nuisent à la qualité de l’information délivrée et entrave sa fonction pédagogique. 

En ce qui concerne la procédure, il n’est pas apporté d’éléments probants justifiant l’absence, dans le dossier, des avis des PPA jusqu’au jour d’ouverture de 
l’enquête.  

De même, le mémoire en réponse aux observations du public ne répond que partiellement et trop souvent de façon insuffisante, aux observations du public 

et aux interrogations du commissaire enquêteur. 

Concernant le projet lui-même, la réduction massive de l’enveloppe urbanisable, si elle entend répondre à des objectifs louables, n’en est pas moins presque 

« brutale » et prend insuffisamment en compte les réalité historiques et humaines de la commune.  

Les choix de zonage effectués sont concordant avec une lecture très scrupuleuse des objectifs du SCoT. Cependant, ils s’appuient sur une interprétation de la 

Loi Montagne très discutable et sur une application sélective des dispositions du SCoT ignorant celles spécifiques aux communes de montagne, ce dont le 

public n’a pas été informé. Les importantes incohérences qui en découlent fragilisent l’ensemble du projet et altèrent les capacités d’adhésion de la population.  

Quelle que soient la qualité des raisons qui ont conduit à recentrer sur le chef-lieu d’Orcier et les principaux hameaux la densification, ce partis pris, tel qu’il 
est matérialisé dans ce projet, est susceptible de nourrir de l’amertume et de créer du contentieux. D’autres choix de zonage, moins radicaux, plus cohérents 

et mieux équilibrés, auraient pu être effectués dans le respect de la Loi Montagne, en compatibilité avec le SCoT et sans porter atteinte à l’économie générale 
du projet de PLU ni dévoyer ses intentions. 

Au regard de tout ce qui a été exposé précédemment il apparaît que le projet comporte de nombreuses et importantes faiblesses. Pour cette raison, j’émet 
un avis défavorable au projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Orcier. 

 

A Saint Martin d’Hères le 13 janvier 2020 

Denis CRABIERES, commissaire enquêteur 

 


